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On  vous  a proposé  d’ordonner  la  restitution  des  biens 
des  condamnés  comme  coupables  de  crimes  contre-révo- 
lutionnaires , qui  n’auroient  pas  été  convaincus  ou  jugés 
d’après  des  formes  justes  et  raisonnables. 
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Oit  vous  a ensuile  fait  une  autre  proposilîon  : c’est 
rrexamiiier  si  la  coiiliscalion  des  biens  des  condamnés 
est  admissible. 

Cette  seconde  proposition  a nécessairement  la  priorité 
5ur  la  première  ; car  la  première  de  vit  ndroit  oiseuse  si 
îa  secondé  oblenoit  une  solution  négative. 

C’est  donc  à la  discussion  de  la  seconde  question  qua 
je  vais  me  livrer. 

Et  d’abord  je  considérerai  par  quels  motifs  on  peut 
se  cioire  autoiisé  à confisquer,  ou,  ce  qui  est  syno- 
nyme , à adjuger  au  fisc  le  bien  dvun  particulier. 

Ensuite  je  discuterai  la  légitimité  de  cliacun  de  ces 
motifs. 

Enl'.n,  j’exaniinerai  si  le  crimo  de  contre-révolution 
peut  plus  qu’un  autre  crime  légitimer  la  confiscation  du 
patrimoine  de  ceux  qui  s’en  sont  ^vndus  coupables. 

Ce  n’est  qu’eu  distinguant  ainsi  les  questions , qu’on 
peut  appliquer  à cliacune  d’elles  la  solution  qui  lui  con- 
vient, et  cependant  on  les  a jusqu’ici  assez  générale- 
ment confondues  : aussi  s’est-on  exposé  à de  fausses  eon- 


sequences. 

Je  ne  vois  que  deux  motifs  d’après  lesquels  on  puisse 
croii  e pouvoir  légitimer  la  confiscation  en  tlièse  géné- 
rale , les  voici  : 

Le  premier  est  pour  infliger  une  peine  au  coupable  ; 

Le  second,  pour  indemniser  le  lise  des  frais  qui  lui 
sont  occasionnés  par  les  moyens  de  répression  que  la 
société  est  obligée  d’entreteïiir  conlre  le  crime. 

Je  vais  reprendre  ces  motifs  pour  les  examiner. 

La  confiscation  des  biens  des  condamnés,  considéré© 
comme  peine  infligée  aux  coupables,  est-el:e  juste? 

Non:  1°.  en  ce  qu’elle  cumule  deux  peines  pour  la 
réparation  du  meme  délit , savoir,  la  peine  aiîiictive  et 
la  confiscation , et  que  la  jiiistice  n’aiitorise  qu’une  pu- 
nition là  oii  il  n’y  a qu’un  délit  ; 2^.  en  ce  que  la  peine 
de  la  confiscation  ne  poite  pas  sur  le  coupable,  puisque 
la  privaîion  de  ses  biens  est  indilférente  à celifi  qui  a 
subi  la  peine  de  mort;  5®.  en  ce  ou’elle  porte  seule- 
ment sur  les  Iiériiiers  du  coifflamné  , qui  cependant  ne 
peuvent  être  justement  punis,  tant  qu’ils  ne  sont  pas 
convaincus  d’un  ciinie. 
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La  confiscation  des  biens , considérée  comme  indem- 
nité due  au  fisc,  à cause  cies  frais  que  lui  occasionne 
rentretien  des  moyens  de  répression  contre  le  crime  , 
est-e]îe  juste? 

^No:i;  car  le  fisc  est  indemnisé  de  ces  frais  par  les  im- 
pôts qu’il  prélève  à cet  clfet  sur  chaque  citoyen  : or, 
recevoir  deux  indemnités  pour  une  inôme  dépense,  est 
une  concussion. 

IJ  faut  absolument  que  le  fisc  choisisse;  il  faut  qu’il' 
preleve  son  mdenmité  sur  les  citoyi^ns , ou  qu’il  la  pré- 
lève  sur  les  coupables;  car  ii  ne  peut  la  prélever  a la 
fois  sur  les  uns  et  les  autres,  sous  peine  dcü’e  coucus- 
nonn.iire  : or,  dès  qu’il  est  indemnisé  par  les  imoots  ,. 
il  n a plus  de  di-oit  aux  biens  des  condamnés,  à moins 
qu  ou  ne  pretemle  pouvoir  lui  assigner  Icgitiinement  un 
reyinm  sur  le  oi  iine. 

Le  principe  veut,  sans  doute,  que  rindemnitè  soit 
prélevée  seulement  sur  les  coupables  ; /mais  son  appli- 
cation est  impossible  ; car  comment  le  fisc  seroiî-ü  in- 
demnise , quand  tel  ou  tel  condamné  ne  posséderoit 
rien  ? 

Dans  cet  état  de  choses , la  société  se  trouve  forcée  à 
considérer  le  crime  comme  un  fléau  moral  qui  la  me- 
nace toute  entière,  et  alors  chacun  de  ses  meniî>res  doit 
concourir  aux  dépenses  nécessaires  pour  J’eo  garantir. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  (pi’en  Hollande  tous  les  ci- 
toyens , menacés  sans  cesse  du  fléau  de  la  submersion , 
sont  f orcés  a c:  ntribiier  à la  censtrueden  et  à l’enti  clicn 
des  d gués  qui  les  en  garantissent. 

Au  surplus  , le  système  de  la  con'hcaticn , en  don- 
nant au  sens  de  ce  mot  loiaé  ia  latiuide  que  Syila  , son 
digue  inventeur,  lui  aveit  dennee  , ne  gagnerod  rien  à 
1 application  du  principe  qui  veut  cpie  i iridemiiilé  due 
au  lise  soit  préievee  sur  les  ( oepablcs  ; car  ce  principe 
n auicriso  a prélever  sur  les  biens  do  chaque  condamné 
cjue  les  fiais  engendrés  par  ia  répiession  de  son  détit 
particulier , et  rien  dans  ce  cas  ne^peut  attribuer  aucun 
droit  au  fisc  sur  le  smplus  île  sen  bien. 

Voyons  iriamtenant  si  le  crime  de  ccntre-rcvolutioii 
H©  peut  pas,  plus  qu’iiri  autre  crime,  légitimer  la  eon- 
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fiscation  du  patrimoine  de  ceux  qui  s'cn  sont  rendus 

coupables.  .n-  j • is  i \ 

Il  est  constant  qwe  le  coupable  cl  un  cleiit  doit  d abom 

satisfaire  à la  vindicte  publique  , à cause  du  trouble  qu'il 
a causé  à l'ordre  social.  ^ 

Il  est  encore  constant  cpie  si  , indépendaïuinent  du 
trouble  qu'il  a causé  à roidre  social , ce  ciclit  a porté 
un  préjudice  aux  biens  de  qui  eue  ce  soit , le  coupable 
est  en  outre  tenu  à la.  réparation  de  ('e  ])réjudi(‘e  ; car 
la  justice  qui  n’ordonneroiL  pas  la  réparation  de  tous  les 
torts,  sei'oit  incomplète. 

D’après  ce  principe  , le  contre-révolutionnaire , incoii- 
testabiement  auteur^  fauteur  ou  éomplice  de  la  révolte 
impie  qui  a j(dé  la  llcynibliquc  dans  des  dépenses  lui- 
nenses  et  imnievncs  , (îoit  cl  abord  rej»aiation  a la  so- 
ciété, en  ce  cju  il  a Irouldé  1 oialre  socuil  par  un  ciime 
atroce,  et  eu  outre  il  doit  au  lise  luie  inciemuitc  clés 
dépenses  occasionnées  par  la  rebeldoii  a laquelle  il  a 
concouru. 

Ici , citoyens  , il  n’y  a pas  de  double  emploi  dans  la 
perception  de  rindeninilc  : car  il  s agit  (lun  accident 
extraordinaire  pour  letjuel  on  ii’a  pas  du  assigner  à 
ravance  de  fonds  sur  les  revenus  ordinaires,  et  je  ne 
pense  pas  meme  qu’on  eut  pu  ordonnancer  une  telle 
assignation  sans  quclqu’immoralito  j/au  moins  est-il  bien 
plus  moral  à mes  yeux , le  refus  cjue  lit  un  législateur 
d’établir  une  peine  contre  le  parricide  , parce  q^^  d 3^® 
voulut  pas  paroltrc  présumer  la  possibilité  ciun  tel 

crime.  . . , o • 

Il  n’y  a pas  non  plus  cle  lumte  a la  confiscation, 
ién  elFet , les  biens  des  coupables  , cjuelque  considé- 
rables qu’ils  soient  , resteront  inévitablement  , dans  leur 
produit  coiiimmi , bien  en-deça  de  la  somme  des  dé- 
penses que  leur  i ebellioii  a causées. 

Or^  iî  est  encore  de  principe  que  tous  ceux  qui  ont 
ccncoum  à causer  un  dommage  , sont  solidarrcnient  tenus 
à le  réparer^  eLCju’en  conséquence  , le  patrimoine  entier 
de  tous  devient  riiypolnèque  de  ceüe  réparation , et 
doit  y être  employé  sans  amtre  terme  cjue  son  coiuplc- 
nient,  sauf] es  actions  récursoires  respectives  3 mais  eues 
sont  nulles  dans  un  pareil  cas. 


Au  reste,  ouant  à la  <Te  cette  ro'^^catloai , 

voici  un  dilènune  auquel  il  m’a  été  imposêiLle  d’ecliapp^^^^ 

;?vmus  Îuvez  pas  aé  justoss  quand  vous  aye.  c-sacTO 
le  principe  de  la  coniiscation  contre  les  emigic.s,  cu 
vo''rne  lere.  pas  justes  si  vous  ne  radmeltc^  pas 'contre 
les'  convaincus^  de  crimes  contre  - révoluliomiairos  car 
les  uns  et  les  autres  sont  évidemment  auteurs,  JyaHoins 
ou  complices  de  la  rébellion  qui  a cause  tant  ne  ^ 

au  trésor  public;  ils  doivent  donc  être  egalcir.«.nl  tenus 

" Erîur‘ïn-oit  peut-être  pas  bien  facile  de  démontrer 
comment  celui  qui  s’est  ya"§^oaivertenicntysous  es  en- 
seignes emimiies  , seroit  pius  criminel  rpie  (.dm  , 
dans  nos  rangs , nous  teudoit  une  main  qm  noi  s s.m 
bloit  amie  et  qui  cependant  receloit  le  poigiwr  q 
nous  cîestiAoit;\  c:.t  bien  sûr  au  moins  que  le  premier 
de  ces  glands  coupables  eloit  moins  dangereux  que 

* ""j’ê'cônviendrai , si  l’on  veut,  qu’il  '^eroit  emmem- 
meut  généreux  à la  nation  française  ae  renoncer  . une 
indemnité  qui  lui  est  si  bien  due;  mais  il  lauçna  bien 
aussi  convenir  avec  moi  qu’ayant  que  ü ctre 
on  est  obligé  d’être  juste.  Or  , en  reconnois.ant  que 
vous  disposez  d’une  hypothèque!  nmnense  , jo  ne  r ois 
pas,  d’mi  autre  côté,  quel  calculateur  assez  hardi  te  t 
Voi«  assigner  le  terme  des  dépenses 

de  la  reheiiioii  pourront  encore  donner  h:  u ; " 

'assez  présomptueuse  osera  tenter  d en  poser  1^^  “ ‘y’!- 
dans  Tavenir  : et  si  les  combinaisons  U's  plus  tey- 

vent  être  déjouées  par  un  de  ces  evenemeas  ’iybrmb  s 
que  produisent  souvent  les  révolutions  , si  ce  tenus  ae 
richc'ises  sur  lequel  vous  assignez  vos  (lepruse.-, , elqu-.. 

vous  croyez  inépuisable,  venoit  cepenuant  ^ cesser  de 
rê»rc , quelle  seroit  votre  ressource  ? les  con.nbution.y 
Or  je  vous  le  demande  ; (juand  vous  vous  seriez  aessai.ns 
avec  tant  d’imprudence  d’ime  hypothèque^,  evenue  ne- 
cei.-iaire  pourriez-vous  , sans  injustice , oohg<;r  ms 
lovens  qui  sont  restés  fidèles  à la  palnc  , qui  on 
lefir  saiig  pour  elle  , cà  garantir  de  leurs  mens  les  Imns 
des  rebelles  contre  une  invasion  que  ceux-ci  ont  eux- 
me  mes  appelée  5 favorisée  , soutenue  • 


_ Ces(  donc  ici  la  défense  tics  citoyens  fidèles  <u«e 
) emnrasse  ; ce  soin  leurs  propriétés  que  je  veux  sous- 
traire a !a  réparation  d un  tort  qu'ils  n’ont  pas  causé, 
l est  entre  leurs  enfans  et  ceux  dos  coupables,  c’est 
eut!  e le»  défenseurs  de  la  patrie  et  ses  ennemis , que 
vous  avez  a jirononcer.  Vous  ns  pouvez  rien  remettre 
« ccux-ei  que  vous  ne  l’enleiiez  à cenx-l;l.  Citoyens, 
quand  on  no  peut  etre  généreux  qu’i  ce  prix  ,'la  géné- 

Les  eniam  des  coiniables  vont  étrs  , me  dira-t-on, 
t K'-imes  de  la  laute  de  Jeurs  pères  ; je  le  prévois  avec  dou- 
leur , et  mallieuicutcineiît  ce  ii’ost  pas  là  le  premier 
exemple  de  ce  genre  dont  irons  ayons  à gémir.  De  pa- 
reils evcneinens  sont  trop  fréipiennuent  reproduits  d^s 
la  société  , par  1 eflet  de  la  conduite  d’un  père  de  fa- 
nnbe  imprudent  on  dissipateur  : mais  l’eiTet  est  il  sépa- 
lable  de  la  cause,  p.a.s  jamais  a-l-on  accusé  la  loi' de 
ee.s  acciucns  déplorables  ? PJt  pitisqiie  , quand  une  faute 
est  commise  , il  faut  qu’elle  réjailiisse  sur  quelqu’un  , 
n esl-il  pas  juste  qu’elle  retombe  sur  celui  oui  l’a  com- 
mise ou  sur  ses  enfans  , plutôt  que  sur  autrui  ou  sur 
les  enfans  c autrui  ? Que  peut  faire  alors  une  nation 
gçiicieiise  . Adoucir  par  des  secours  les  malheurs  ou'elle 
n a pu  empecher;  et  c’est  ce  que  peut  faire  la  Répu- 
dans  cette  occasion. 

Un  rappi  ochement  Lien  remarquable  vient  me  frap- 

per  , et  je  ne  puis  résister  à vo'us  le  mettre  sous  les 
yeux. 


Que  de  dévouement  l’amour  de  la  liberté  n’a-t  il  pas 
produit  dans  notre  révolution  ! Eli  ! si  la  France  n’eût 
renlermé  que  des  coeurs  froids  , auriez- vous  tant  de 
jiroctîges , auriez-vous  tant  de  succès  cà  conller  au  burin 
de  riiistoire? 

Que  ds  citoyens  généreux  ont  sacrifié  leur  fortune 
aa|uise  , leur  établissement  formé  , le  soin  de  leurs 
aîmires , Loiir  se  livrer  a la  défense  de  la  libej'lé  ! 

Iis  aiiroient  pu  cependcml  par  leurs  travaux  et  leurs 
sojiis  domestiques  , à Texempde  de  tant  d’autres  , aug-' 
înenter  , conserver  au  moins  leur  patriiDoine  ! 

Eh  bien  ! ce  froid  calcul  est  il  venu  glacer  leur  ajne  bru- 
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lanLe?  Non  , ils  cni.  tout  quitté  j ils  ont  été  habiter  sous  iiofi 
lentes  j ils  ont  été  porter  dans  nos  camps  ce  saint  enthou- 
üiasme  que  devoit  y faire  naître  un  tel  e.^emple. 

Plusieurs  d’entre  eux  sont  morts  aussi , et  sans  (loute 
pour  ïa  liberté....  Ldi  fer  ennemi  a iuipifoyablej^ieut 
moissonné  ces  Jiommos  si  précieux  à la  patr.e  , si  né- 
cessaires à leur  famille.  Vous  vous  le  rappederez  , ci- 
toyens , leur  de  , use  etcat  îa  li()eïte  ou  la  mort  5 eli  bien  ! 
ils  ont  reçu  ]a  nioit  , et  i;s  nous  ont  légué  la  liberté. 

Cependant  d insati  . blés  égoïstes  profitant  de  ce  que  , 
dans  leurs  basses  conceptions , ils  appeloient  rimpru- 
dence  de  ces  citoyens  généreux,  ont  légalement  eiivalii 
leur  patiimoiae  : et  les  Déciiis  de  la  France , cjui  ji’ont 
pas  meme  ambitionné  la  gloire  de  celui  dont  ils  ont 
égalé  la  vertu  , n’ont  laissé  à leurs  enfans  d’autres  res- 
soQ]  ces  que  le  travail  , d’autres  richesses  que  leiîr 
exemple.  Leurs  enfans  obtiennent-ils  des  restiiiitiois  ?. 
Quelque  voix  s’est-êlle élevée  pour  eux?Cenendant  iis  ont 
au  moins  autant  de  droits  à la  prédiiectipo  de  la  Ré- 
pid^îiqne  que  les  enfans,  de  condamnés  p*nir  crime  de 
trabison.  J’abandonne  ce  rapp)  ochemeiit  k vos  iuédi- 
ciitations;  n’est-ce  autre  chose  qu’une  «te  s bizarreries  des 
révolutions?  L histoire  pioiulr a sein  de  le  dire. 

On  produit  encore  une  considéîation  bien  plus  spé- 
cieuse. ^ 

Plusieurs  des  condamnés,  dit-on,  ont  des  enfans  oui 
combattent  les  ennemis  de  la  liberté.  Ces  hommes 
seront-ils  privés  de  Fhéritage  de  leurs  pères? 

Citoyens,  je  le  sens;  si  les  fondateurs  d’une  Pép--. 
bliqiie  pouvoient  .s’éca:  ter  des  piincipus,  s’il  vous  étoit 
permis  d ecouter  voire  sen  ihihté  , jamais  vous  ne  pourriei 
l’exercer  plus  à propos.  ^ 

IVÎais  malheur  aux  institutions  quand  çeux  qui  en 
a.sseyent  les  bases  , domient  l’exemple  de  faire  Wehir 
les  principes  ! Or  c’est  un  principe  conservateur  des 
Lcpubhques,  qui  ordonne  à leurs  législateurs  de  n’ad- 
mettre jamais  la  vertu  en  compensation  du  crime. 

Il  faut  que  la  vertu  soit  recompensée,  il  faut  qu« 
le  crime  soit  puni.  Voilà  le  devoir  qui  vous  eût  tracé 
pai  la  justice  et  par  la  sanie  politique. 


rieux  succès,  voilà 
vous  pourrez  con- 
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Manlius  (liasse  les  Gaulois  du  Cctj 
s’élève  à Tinstaut  au  ImuI  du  Capiloi< 
ej]e  y existe  comme  un  monument 
Maii'iiis  , bientôt  après,  se  rend  coupa  b i 
il  est  précipité  du  haut  du  Capitole.  Voilà  le  devoir 
qui  vous  est  tracé  par  rexemple  d’une  nation  digne 
d^'tre  prise  pour  modèle. 

Des  Français  ont  demandé  des  fers,  ils  sont  convaincus 
de  trahison  j ils  doivent  donner  à la  société  toutes  les 
réparations  (pie  la  justice  exige.  Leurs  enfans  défendent 
nos  fi  onlièr(%‘s  coiiti  e rinvasion  des  ennemis  ; ils  par- 
tageront, avec  leurs  hjaves  compagnons  d’armes,  les 
récom])cnses  glojieu^es  (|ue  leur  prépare  la  reconnois- 
sara  e iiationaie.  Voila  le  devoir  que  vous  remplirez 
Toilcà  cominent  vous  -imiterez  des  exemples  dor 
sagesse  est  attestée  par  les  plus  glorieux 
en  n , et  voilà  seulement  comment 
solider  la  République. 

La  confiscaUon  des  biens  des  condamnes 
admise,  ni  comme  peine,  ni  comme  indemnité 
le  cas  dos  dc'l  ts  oïdinaircs.  La  confiscation  ne  pei 
êt^e  admise  comme  peine  contre  les  condamnés 
délits  coiitrc-ré  V olutionnairçs. 

J’ai  prouvé  ces  deux  propositions. 

Mais  j’ai  prouvé  aussi  que  la  confiscation  des  biens 
des  convamcus  de  crimes  contre-révobiticnnaires , doit 
avoir  lieu  en  indemnité  des  dépenses  cju’a  occasionnées, 
à la  République,  la  rébellion  dont  ils  se  sont  rendus 
complices  5 et  c’est  à quoi  je  comdus. 

Quant  à la  restitution  des  biens  , invoquée  en  faveur 
de  ceux  qui  n’auroient  pas  été  convaincus  pu  jugés 
d’après  des  formes  justes  et  raisonnables,  je  deuiande 
le  renvoi  de  cette  proposition  à vos  comités,-  et  je  de- 
sire  qu’ils  trouvent  un  mode  satisfaisant  pour  accomplir 
cette  justice. 


